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ARTICLE 4

Les États parties collaborent à la prévention des infractions prévues à l'article 2,notamment:
a) en prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, surleurs territoires respectifs, de ces infractions destinées à être commises àl'intérieur ou en dehors de leur territoire;
b) en échangeant des renseignements et en coordonnant les mesures adminis-tratives et autres à prendre, le cas échéant, afin de prévenir la perpétrationde ces infractions.

ARTICLE 5

r. L'État partie sur le territoire duquel ont été commises une ou plusieurs desinfractions prévues à l'article 2, s'il a des raisons de croire qu'un auteur présumé del'infraction s'est enfui de son territoire, communique à tous les autres États intéressésdirectement ou par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation des NationsUJnies tous les faits pertinents concernant l'infraction commise et tous les renseigne-ments dont il dispose touchant l'identité de l'auteur présumé de l'infraction.

2. Lorsqu'une ou plusieurs des infractions prévues à l'article 2 ont été commisesdsntre une personne jouissant d'une protection internationale, tout État partie quidispose de renseignements concernant tant la victime que les circonstances de
infraction s'éfforce de les communiquer, dans les conditions prévues par sa législa-tion interne, en temps utile et sous forme complète, à l'État partie au nom duquellatdite personne exerçait ses fonctions.

ARTICLE 6

du S'il estime que les circonstances le justifient, l'État partie sur le territoireduquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction prend les mesures appropriéesdeffrmément à sa législation interne pour assurer la présence dudit auteur présuméde l'infraction aux fins de la poursuite ou de l'extradition. Ces mesures sont notifiéesd retard directement ou par l'entremise du Secrétaire général de l'OrganisationNations Unies:

a) à l'État où l'infraction a été commise;
b) à l'État ou aux États dont l'auteur présumé de l'infraction a la nationalitéou, si celui-ci est apatride, à l'État sur le territoire duquel il réside enpermanence;
c) à l'État ou aux États dont la personne jouissant d'une protection internatio-nale a la nationalité ou au nom duquel ou desquels elle exerçait sesfonctions;
d) à tous les autres États intéressés; et
e) à l'organisation intergouvernementale dont la personne jouissant d'uneprotection internationale est un fonctionnaire, une personnalité officielle ouun agent.

2Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées auit1rah du présent article est en droit:


